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Ce CA était présidé par M.Cecconi , vice prési-
dente du conseil d’administration. 

Le SNAD CGT a donné lecture de sa déclaration 
liminaire que vous trouverez en pièce jointe. 
La Présidente n’a donné aucune réponse à 
aucune déclaration liminaire. 
 

POINTS SOUMIS A 
DÉLIBÉRATION

1 – Approbation du PV du CA du 10 
octobre 2025

Le SNAD CGT a voté pour l’approbation du PV de 
ce CA

2 – Approbation du PV du CA 24 
novembre 2025

Le SNAD CGT a voté pour l’approbation du PV de 
ce CA

3- Examen du compte financier 
2025 et rapport du commissaire 
aux comptes

Concernant les dépenses, de manière générale, 
on observe que l’année 2025 se solde par un taux 
de consommation de 89,6% en  autorisation d’en-
gagement AE (soit 14 623 836 €) et de 88,4 % en 
crédit de paiement CP (soit 14 249 668 €).

Concernant les recettes, le montant exécuté en 
2025 (15 054 114 €) est en hausse par rapport à
l’exercice 2024 (13 764 767 €). Cette augmenta-
tion s’explique par la perception d’une subvention
DGDDI exceptionnelle de 1 358 000 € pour le 
financement d’opérations identifiées par la 
Masse des douanes en raison de leur urgence 
ou de leur caractère impérieux, la hausse des 
recettes issues des loyers, d’un retour de  Compte 
d’Affectation Spéciale (cessation d’un pavillon à 
Kourou) et la perception du FACVA au profit du 
service central.

Le SNAD CGT s’est prononcé pour l’approbation 
du compte financier et pour le rapport du com-
missaire au compte.

4- Affectation du compte de 
résultat 2025

Le conseil d’administration impute le résultat net 
comptable de l’exercice 2025, soit un montant de 
1 238 009,32 €, au crédit du compte 110-report 
à nouveau, ce qui en porte la somme à 36 636 
765,84 €.

Le SNAD CGT a voté pour l’affectation de ce 
compte de résultat car il s’agit juste de la réaf-
fectation technique du résultat net comptable .

5- Approbation des documents 
présentés en contrôle interne 
budgétaire et comptable de 
l’établissement

Le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 
relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique (dit décret GBCP) a apporté un cadre 
réglementaire aux démarches de renforcement 
de contrôle interne financier des établissements 
publics (contrôle interne comptable – CIC – et 
contrôle interne budgétaire – CIB). Établissement 
public administratif, la Masse des douanes doit 
s’inscrire dans la démarche prescrite par ce texte.
Contrôle interne budgétaire et contrôle interne 
comptable (CIBC) constituent les leviers majeurs 
pour atteindre l’objectif de qualité des comptes.

Le contrôle interne se définit comme l’ensemble 
des dispositifs organisés, choisis et formalisés par 
l’entité, mis en œuvre par les responsables de 
tous niveaux pour maîtriser le fonctionnement 
de leurs activités.

Dans le cadre de cette démarche, l’établissement 
a enrichi ses outils et est désormais doté :
• d’un cadre de référence du contrôle interne ;
• de logigrammes des processus-clefs ;
• d’une carte des risques budgétaires et M
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comptables reprenant ces principaux processus 
et un plan d’actions associé

Le dispositif de contrôle interne est conçu pour 
prendre en compte l’ensemble des domaines 
d’intervention de la Masse des douanes : moyens 
humains, ressources budgétaires, évolutions 
réglementaires, système d’information. Les pro-
cessus de contrôle interne mis en œuvre au sein 
de l’EPA Masse sont présentés au conseil d’admi-
nistration et soumis au vote.

Le SNAD CGT a voté pour l’approbation de ces 
documents tout en saluant la volonté affichée 
l’établissement d’améliorer tous les ans son pro-
cessus de contrôle interne. 

6- Approbation d’études 
préalables à des travaux 
d’optimisation  foncière destinés 
à renforcer l’offre de logements 
abordables de l’EPA Masse des 
douanes : projet pour la cité 
d’Anglet

Le département des Pyrénées atlantiques est 
marqué par un renchérissement sensible de 
l’immobilier, à l’acquisition et à la location (les 
communes de Biarritz, Anglet, Bayonne, etc. 
connaissent une tension immobilière très forte 
et sont classées en zone « tendue ».

Dans ce contexte, l’EPA Masse des douanes 
a sollicité l’antenne du grand Sud-Ouest du 
Bureau immobilier et maîtrise d’ouvrage (BIMO) 
du Secrétariat général des ministères écono-
miques et financiers pour déterminer si les cités 
de Ciboure-Socoa et d’Anglet présentaient des 
capacités d’optimisation du foncier. Cette étude 
de faisabilité a été conduite en lien avec le direc-
teur régional de Bayonne, délégué territorial de 
la Masse.

Les premières études menées par BIMO font 
apparaître que la partie arrière du terrain pour-
rait accueillir, dans le respect du PLU, un nouveau 
bâtiment, édifié en R+2. Trois à quatre logements 
de type T2 pourraient être créés à chacun des 
trois niveaux du bâtiment, soit un total de 10 

nouveaux logements. Ce bâtiment étant édifié 
sur d’actuels emplacements de stationnement, 
10 nouvelles places de parking devraient être 
aménagées.

Le coût global de cette opération a été estimé à 
1 495 000 € TTC (valeur septembre 2025) ; l’opé-
ration, financée sur fonds propres de l’établisse-
ment, devrait se dérouler sur une
période de 36 mois minimum . 

Dans le contexte exposé supra, il est demandé 
au conseil d’administration d’approuver le lan-
cement d’études préalables à des travaux d’op-
timisation foncière destinés à renforcer l’offre de 
logements abordables à Anglet pour un montant 
estimatif de 170 000 € (engagement en 2026), 
étant précisé que l’engagement des fonds serait 
conditionné à la fin de la période des services 
votés en suite de l’adoption de la loi de finances 
pour 2026.

Sur le panachage de la typologie de logements : 
le directeur de l’EPA Masse indique que la typo-
logie n’est pas arrêtée . Il s’agit de T2 mais aussi 
de T3 qui viennent en complément de l’offre déjà 
disponibles sur le bâtiment déjà présent à Anglet. 
Pour le parking et le stationnement des 2 roues, il 
a été intégré au projet et pris en compte. 

Sur la cité actuelle, la situation des façades et des 
balcons est également connue ils seront pris en 
compte dans la programmation immobilière. 

Sur le sujet des bornes électriques, elles seront 
intégrées dans la demande d’expression de 
besoin  

Le SNAD CGT a demandé à la vice-présidente 
si d’autres prospections avec le BIMO ont été 
faites dans d’autres régions afin de pouvoir réa-
liser d’autres travaux d’optimisations foncières 
sur d’autres sites domaniaux. Cette dernière a 
répondu par l’affirmative mais pour l’instant sans 
résultat. 

Il est donc demandé au conseil d’administration 
d’approuver le lancement d’études préalables 
à des travaux d’optimisation foncière destinés M

on
tr

eu
il,

 le
 2

8 
m

ar
s 2

02
6



Syndicat national des agents des 
douanes CGT

263 rue de Paris / case 452
93514 Montreuil cedex

phone-alt 01 55 82 88 68
ENVELOPE douanes@cgt.fr  external-link-alt

globe-americas www.cgtdouanes.fr  external-link-alt
Facebook-F  facebook.com/snad.cgt  external-link-alt

C
O

M
P

TE
 R

E
N

D
U

M
on

tr
eu

il,
 le

 2
8 

m
ar

s 2
02

6

à renforcer l’offre de logements abordables à 
Anglet pour un montant estimatif de 170 000 € 
(engagement en 2026), étant précisé que l’enga-
gement des fonds serait conditionné à la fin de la 
période des services votés. 

Le SNAD CGT s’est prononcé pour l’approbation 
de des études préalables, en soulignant que cela 
va dans le sens des revendications de notre syn-
dicat depuis des années. Il faut concentrer nos 
efforts sur l’acquisition-construction et le doma-
nial, cela constitue un véritable investissement 
pour l’avenir de la Masse des Douanes, a contra-
rio d’un politique de réservation très coûteuse. 

7- Approbation du renouvellement 
de la convention de réservation de 
logements à Limeil-Brévannes

Les échanges intervenus avec 1001 Vies Habitat 
le 13 novembre 2025 ont permis de confirmer la 
possibilité de procéder au renouvellement de la 
convention de réservation, sur un périmètre de 
81 logements, sans contribution financière pour 
l’établissement. 

Le bailleur a par ailleurs indiqué que le principe 
des logements intermédiés n’était pas remis en 
cause; ce dispositif a vocation à s’éteindre pro-
gressivement au départ des locataires actuelle-
ment en place, sans incidence sur le renouvelle-
ment de la convention.

Pour mémoire fin 2025  : 35 logements sont 
occupés par les agents des douanes ainsi que 4 
chambres meublées. 

Le SNAD CGT s’est prononcé pour le renouvel-
lement de la convention, avec un bémol sur le 
fait de réussir à combler les 81 logements, la cité 
de Limeil ayant connu de la désaffection il y a 
quelques années lors d’un changement de bail-
leur social qui s’était accompagné d’une forte 
hausse de loyers. 

POINTS D’INFORMATION

8- Impact de la situation 
budgétaire nationale sur la 
gestion de la Masse des douanes

Le processus législatif d’examen du projet de loi 
de finances pour 2026 n’étant pas arrivé à son 
terme dans les délais fixés par la Constitution, 
une loi spéciale ainsi qu’un décret portant répar-
tition des crédits relatifs aux services votés pour 
2026 ont été publiés.

L’EPA Masse des douanes, n’étant pas exclusi-
vement financé sur ressources propres, se voit 
appliquer les règles de gestion en services votés.

Aussi, en ce qui concerne les dépenses de fonc-
tionnement courant, « seules les dépenses néces-
saires à la continuité essentielle des missions de 
service public [assumées par l’établissement] 
peuvent être engagées », étant précisé que les 
rénovations d’appartements sont considérées 
comme relevant de la continuité essentielle de 
l’activité de l’EPA Masse.

En matière d’investissements, les dépenses sont 
limitées aux projets déjà engagés budgétaire-
ment ainsi qu’à celles relatives à de nouveaux 
projets d’investissements, s’il est démontré qu’ils 
sont nécessaires à la continuité de l’action du ser-
vice ou indispensables pour garantir la sécurité 
des biens et des personnes.

9- Campagne de régularisation de 
charges 2026 (année 2024)

Eu égard au contexte de la campagne de régula-
risation de charges 2025 (année 2023), marquée 
notamment par un renchérissement sensible des 
tarifs de l’énergie et une hausse subséquente des 
régularisations de charges, l’EPA Masse a porté 
une attention particulière à la conduite de la cam-
pagne 2026 (charges de l’année 2024). 

Ainsi, le service central  a développé au bénéfice 
des services territoriaux des outils de contrôle 
automatisés (tableurs) destinés à faciliter 
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l’identification des données et montants aty-
piques appelant un contrôle accru. Les dates d’en-
voi aux ST des décomptes pour contrôle, puis des 
décomptes définitifs ont été scrupuleusement 
respectées pour que les services territoriaux dis-
posent d’un temps suffisant pour opérer les véri-
fications utiles avant la diffusion des décomptes 
aux occupants des logements. 

En suite de cette diffusion, les services territo-
riaux ont pu mener localement des échanges 
destinés à identifier les problématiques non trai-
tées par les correctifs et à les signaler au service 
central pour prise en charge.

Le service central et l’agence comptable avaient 
par ailleurs, dès le mois de décembre 2025, 
échangé sur l’existence de situations individuelles 
susceptibles d’appeler une attention particulière 
et un traitement comptable adapté.

Les niveaux de régularisation de charges 
demeurent élevés en 2026 (maintien du renché-
rissement des tarifs de l’énergie), malgré des pro-
visions en hausse en 2024.

Dans leur ensemble, les dépenses liées à l’éner-
gie baissent légèrement (- 4,75 %), tandis que les 
dépenses d’eau (+ 9,27 %), d’entretien (+ 14,32 %) 
et de TEOM (+ 8,29 %) augmentent.

On observe l’hétérogénéité des situations selon 
les ST, selon les cités (certaines cités connais-
sant, au global, des RC négatives quand d’autres 
connaissances des RC positives) et au sein des 
cités (RC négatives ou positives selon les diffé-
rents occupants).

Les occupants concernés par des RC importantes 
pourront se signaler à l’agence comptable pour 
solliciter une gestion adaptée de leur situation 
(détermination d’un échéancier de paiement).

Pour l’instant 70 dossiers d’échéanciers ont été 
remontés à l’agence comptable. 

Il est à noter que certaines régularisations de 
charges de certaines cités auront lieu à partir du 
mois de mai, ce qui pourra engendrer d’autres 
demandes d’échéanciers. 

Le SNAD CGT restera attentif au traitement fait 
par l’agence comptable des demandes d’échéan-
ciers. Les locataires ne sont pas responsables 
des hausses de régularisation de charge ; ils les 
subissent de plein fouet avec un point d’indice 
qui est d’autant plus gelé. 

10- Prospections pour la 
réservation de logements dans 
les ressorts des CTM Ile de France, 
de Méditerranée, de Lyon, de 
Bayonne, de Nantes et de Lille. 

À ce titre, le service central a reçu, fin 2025 et 
début 2026, plusieurs propositions de réservation
de logements au sein de programmes neufs, 
notamment en région parisienne et dans les envi-
rons de Nice. 

Ces projets sont actuellement en cours d’analyse, 
tant en termes de droits de réservation que de 
volumétrie de logements, et donneront lieu à 
des échanges avec les bailleurs concernés au pre-
mier trimestre 2026, afin d’examiner les modali-
tés envisageables et de préciser les contours des 
partenariats susceptibles d’être mis en place. 

En complément des recherches sur les ressorts 
des CTM précitées, l’EPA Masse demeure attentif 
aux opportunités susceptibles d’advenir dans les 
ressorts des autres CTM.

Le Directeur par intérim a souligné qu’aucun res-
sort de CTM n’est malgré tout pas oublié. 

Les échanges ont principalement lieu sur des 
logements neufs. 

Pour l’Ile de France 4 contacts avec différents bail-
leurs dans les prochains mois. 

Le SNAD CGT a demandé où en étaient les rela-
tions avec la DIE (Direction de l’immobilier de 
l’État). La vice-Présidente a répondu que pour 
l’instant il n’y avait aucune perspective sur le 
fait d’affecter du foncier à l’EPA Masse pour le 
moment. 
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11- Point d’actualité relatif à la 
législation sur la réservation en 
stock

Le texte de la proposition de loi intègre une dis-
position ayant pour objet d’étendre à la Masse 
des douanes le bénéfice de l’exception à la ges-
tion en flux (instaurée par la loi ELAN – loi portant 
évolution du logement, de l’aménagement et du 
numérique). 

Ainsi, les réservations de certains logements 
sociaux se poursuivraient selon les modalités de 
la gestion en stock s’agissant des attributions à 
des personnels de l’administration des douanes, 
de services du ministère de la Justice, ainsi qu’à 
ceux des services publics de transports, au même 
titre que les personnels des forces de sécurité 
intérieure déjà bénéficiaires de l’exception.

La proposition de loi a été adoptée en première 
lecture à l’Assemblée nationale le 12 janvier 2026. 
Le texte a été transmis au Sénat, pour examen en 
séance publique prévue le 30 mars 2026.

Même si le système de réservation n’est pas le 
levier préféré du SNAD-CGT ; le fait de pouvoir 
repasser à une réservation en stock est plu-
tôt encourageant et permettra d’accroître un 
peu l’offre de logement qui s’est grandement 
appauvrie, en particulier en Ile-de-France, avec 
uniquement le système de réservation en flux qui 
ne correspond pas au fonctionnement de l’EPA 
Masse, ni à ses besoins. 

12- Renouvellement des 
personnalités qualifiées au conseil 
d’administration

Le conseil d’administration de la Masse des 
douanes, en application de l’article 10 du décret 
n° 2015-462 du 23 avril 2015 portant statut de 
la Masse des douanes, comprend 16 membres 
dont deux personnalités qualifiées disposant 
d’une compétence dans le domaine d’activité de 
l’établissement. 

Ces personnalités qualifiées sont nommées par le 
ministre chargé des douanes, ou par le directeur 

général des douanes et droits indirects par délé-
gation, pour un mandat de quatre ans. 

Mme Larmand-Canitro rejoint donc le Conseil 
d’administration des douanes en remplace-
ment de M. Fradet dont le mandat est arrivé à 
échéance. 

13- Elections au conseil 
d’administration et aux 
commissions territoriales de la 
Masse des douanes 2026

Les mandats des représentants du personnel au 
conseil d’administration et aux commissions ter-
ritoriales de la Masse des douanes arrivent à leur 
terme à la fin de l’année 2026.

Les scrutins pour l’élection des nouveaux repré-
sentants auront lieu aux mêmes dates que les
élections professionnelles 2026 et se dérouleront 
sur la même plateforme de vote.

Afin de permettre à la Masse des douanes de 
rejoindre le dispositif électoral mis en place par
le secrétariat général des ministères écono-
miques et financiers, deux évolutions sont
nécessaires :

• la clarification des circonscriptions territoriales 
de la Masse des douanes, permettant de déter-
miner le corps électoral propre à chaque commis-
sion territoriale, révision effectuée par délibéra-
tion du conseil d’administration le 24 novembre 
2025 ;

• la modification de l’arrêté du 10 juillet 2015 
relatif aux modalités de l’élection des représen-
tants du personnel au conseil d’administration 
et aux commissions territoriales de la Masse 
des douanes, présentée en groupe de travail du 
conseil d’administration le 10 octobre 2025. Le 
nouvel arrêté sera soumis à la signature du direc-
teur général au 1er semestre 2026.

L’intégration des instances de la Masse des 
douanes au dispositif électoral des élections 
professionnelles se traduira dans un premier 
temps par la participation de l’établissement aux 
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élections test qui se dérouleront du 30 mars au 3 
avril prochain.

Pour ce qui concerne la Masse des douanes, les 
scrutins retenus pour ce test sont les
suivants :
• conseil d’administration ;
• commission territoriale d’Île-de-France ;
• commission territoriale de Normandie.

Une population de 300 électeurs test sera déter-
minée de manière à couvrir l’essentiel des cas 
particuliers existant au sein de la DGDDI. Les 
représentants des organisations syndicales repré-
sentées à la Masse des douanes seront sollicités 
par le service central afin de participer au bureau 
de vote électronique qui sera institué pour ces 
élections test.

14- Vente de la caserne de Port-
Saint-Louis-du-Rhône

En 2023, la Masse des douanes a entrepris des 
démarches en vue de la vente de ce bien. Un 
appel d’offres a été rendu public et a permis de 
retenir l’unique candidat, la société Inova Promo-
tion, qui s’est portée acquéreur pour un montant 
de 370 000 euros. Le projet présenté consistait 
en la destruction de l’ensemble immobilier afin 
d’ériger un immeuble de logements neufs.

L’acquéreur a sollicité le 7 février 2025 la proro-
gation du calendrier initial au motif que le bail-
leur qui devait initialement acquérir l’immeuble 
à construire s’était finalement désengagé du pro-
jet.Une nouvelle promesse de vente a été signée 
entre les parties le 21 mai 2025, conforme aux 
conditions initiales, mais prévoyant cette fois une 
date butoir de dépôt d’une demande de permis 
de construire le 31 décembre 2025. La date d’ex-
piration de cette promesse de vente avait été 
fixée au 30 octobre 2026.

Le promoteur a précisé que ce nouveau projet 
a fait l’objet d’une présentation auprès des élus 
de Port-Saint-Louis-du-Rhône et de la métropole 
d’Aix-Marseille-Provence et a été favorablement 
accueilli.

Par conséquent, il sollicite une nouvelle proroga-
tion du calendrier d’une durée de 6 mois, dont il

indique qu’elle lui est nécessaire pour finaliser le 
montage opérationnel, sécuriser l’ensemble des
parties et déposer un projet abouti conforme aux 
attentes locales.

Cette prorogation devra se traduire par la signa-
ture d’une nouvelle promesse de vente dont le
calendrier devrait être le suivant : délais de la pré-
cédente promesse de vente augmentés de
6 mois . 

15- Travaux dans les cités de 
Ferney-Voltaire et Cornières 
(ressort de la CTM de Lyon)

Ferney Voltaire

Une opération de désembouage du réseau de 
chauffage a été commandée et a débuté au mois
d’octobre 2025 (fin de l’opération programmée 
à l’issue de la période de chauffe) avant qu’un 
dégât des eaux dans la chaufferie à la mi-no-
vembre 2025 rende nécessaire une intervention 
d’urgence, réalisée à la demande du ST, pour per-
mettre le rétablissement de l’ECS (eau chaude 
sanitaire) et du chauffage.

Le rapport de diagnostic réalisé, transmis à l’EPA 
Masse au mois de janvier, préconise des interven-
tions sur les deux réseaux (reprise complète de la 
production d’ECS ; reprise partielle des réseaux 
ECS et chauffage ; reprise totale sur le réseau 
d’eau froide), pour un coût de travaux estimé à 
275 000 € HT. Eu égard à la nécessité de conduire 
ces travaux, non inscrits à la programmation 
immobilière cadre (PIC), l’EPA Masse a validé en 
janvier 2026 un engagement opérationnel pour la 
conduite de ce chantier. 

Cornières

Un diagnostic des réseaux ECS et un diagnostic du 
réseau chauffage de la cité de Cornières étaient 
inscrits à la programmation immobilière cadre, 
pour l’année 2025. Ces diagnostics ont confirmé 
l’ancienneté des réseaux ECS et la nécessité de 
procéder à leur réfection. En complément, des 
interventions immédiates ont été recomman-
dées et ont donné lieu à la validation, par le ser-
vice central, d’un engagement opérationnel en 
octobre 2025.
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Des études complémentaires ont été menées et 
ont conduit à la remise d’un rapport précisant
les travaux à envisager ainsi que le phasage 
recommandé (les travaux sur le réseau ECS 
devant être menés en premier lieu (avec main-
tien de la livraison d’ECS durant les travaux), étant 
précisé que les interventions sur les deux réseaux 
peuvent être traitées de manière indépendante).

Eu égard à la nécessité de procéder dans les 
meilleurs délais au remplacement du réseau ECS, 
travaux estimés à 220 000 € HT et non inscrits à 
la PIC, l’EPA Masse a validé en janvier 2026 un 
engagement opérationnel pour la conduite de ce 
chantier.

Le SNAD CGT est intervenu pour demander à ce 
que le service central fasse un « geste » pour les 
locataires de ces deux cités qui ont eu à subir des 
pannes d’eau chaude et de chauffage à répétition 
alors qu’ils payent leurs charges en temps et en 
heures. 

16 – Etat d’avancement des 
travaux à St Georges de l’Oyapock

À l’automne 2011, le bureau de douane et la 
brigade de surveillance de Saint Georges de 
l’Oyapock ont été transférés dans de nouveaux 
locaux. En conséquence, il a été décidé de trans-
former les bâtiments administratifs ainsi libérés 
en logements pour les agents des douanes. Après 
que le projet ait été suspendu, le besoin en loge-
ments a été confirmé.

Ceci a permis de relancer le projet initial de 
réaménagement. Ainsi, les opérations ont porté
sur la rénovation totale de quatre logements et la 
transformation d’anciens locaux administratifs en 
trois nouveaux appartements T2.

L’ensemble des travaux se décompose en cinq 
lots : gros œuvre, menuiseries, électricité, plom-
berie/sanitaire et revêtements sols/peintures. 
Ces lots ont été répartis en deux tranches, dont 
une tranche ferme et une tranche optionnelle qui 
a été affermie.

En l’absence de mandataire en Guyane, le suivi 
administratif et opérationnel est géré par le ser-
vice central de la Masse des douanes en étroite 
collaboration avec le service territorial de Guyane. 
Le pilotage des travaux est assuré sur place par 
une équipe de maîtrise d’œuvre ainsi qu’un assis-
tant à maîtrise d’ouvrage.

Les travaux, qui ont démarré en septembre 2024, 
ont bien progressé, malgré des aléas techniques, 
et leur réception est prévue à la fin du premier 
trimestre 2026.

17- Tableau de suivi de bord des 
impayés

En date du 31/01/26, l’agence comptable a comp-
tabilisé 110 impayés contre 215 au 31/07/25. 

18-  Tableau de bord de suivi des 
diligences accomplies pour les 
admissions en non-valeur

Sur un total de 9 dossiers d’admissions en non-va-
leur, l’agence comptable a réussi à recouvrer 300 
euros sur un dossier. 

QUESTIONS DIVERSES 

Une question diverse relative aux travaux de 
sécurisation de la cité de la Joliette. 

Ces travaux initiés par la DI PACA Corse  font que 
l’EPA Masse est également partie prenante dans 
ce dossier par la configuration des locaux. 

Le directeur de l’EPA Masse par intérim a indiqué 
qu’une réunion avec FIN1, la DI PACA Corse et le 
BIMO a lieu dans les prochains jours. A l’issue de 
cette réunion,  une option sur la configuration de 
la sécurisation sera arrêtée.


